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Ville de Chiny 
Province de Luxembourg – Arrondissement de Virton


ORDRE DU JOUR

SEANCE PUBLIQUE
1. Ville de CHINY – budget communal exercice 2019 – subventions ordinaires aux associations.
2. Ville de CHINY – budget communal exercice 2019 – subvention ordinaire à l’ASBL Centre Culturel du Beau Canton de Gaume.

3. Ville de CHINY – budget communal exercice 2019 – subvention ordinaire au Contrat Rivière Semois.

4. Ordre du jour des assemblées générales ordinaire et extraordinaire d’IDELUX (26/06/2019) – approbation.
5. Ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire d’IDELUX Finances (26/06/2019) – approbation.
6. Ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire d’IDELUX Projets Publics (26/06/2019) – approbation.
7. Ordre du jour des assemblées générales ordinaire et extraordinaire de l’AIVE (26/06/2019) – approbation.
8. Commission consultative communale d’aménagement du territoire et de mobilité (CCCATM) – renouvellement des membres et adoption du Règlement d’Ordre Intérieur.

9. Aménagement du guichet du service population – fixation des conditions de passation du marché de travaux.

10. Achat d’un containeur pour le garage communal – décision de principe et fixation des conditions de passation du marché de fourniture.

11. Contrôle des installations électriques de la Maison de la Musique, de la Crèche communale, du hall des travaux, du S.I. CHINY et des fontaines de JAMOIGNE et IZEL – fixation des conditions de passation du marché de services.

12. Délégation de compétences du conseil au collège en matière de marchés publics.

13. Personnel communal – désignation à un emploi vacant d’un directeur(trice) financier(ère) local(e).

14. Personnel communal – fixation des conditions de recrutement à un emploi vacant de directeur(trice) financier(ère) local(e).

15. Information : communication de décisions de l’autorité de tutelle portant sur les délibérations du conseil communal.
U1
Location du droit de chasse (chasses de « Lot 1 - CHINY ouest », « Lot 2 - CHINY est », CHINY « Les Petits Bois », IZEL-PIN « Lamouline, la Houdrée », LES BULLES et TERMES, SUXY et plaine MOYEN) - fixation des conditions de mise en location et d’exercice du droit de chasse – modification.
SEANCE HUIS-CLOS :

16. Personnel enseignant communal – mise en disponibilité.

Le Conseil communal, réuni en séance publique,

1.   CDU-2.078.51
Ville de CHINY – budget communal exercice 2019 – subventions ordinaires aux associations.
Vu les délibérations du Collège Communal des 20/05/2019 et 27/05/2019 décidant d’allouer des subsides pour l’exercice 2019, et notamment des aides aux associations sportives et culturelles (article budgétaire 761-332-02) ;

Attendu que le Collège Communal a étudié les demandes des associations reçues depuis le début de l’année, et a décidé de leur allouer des aides financières à affecter à l’article budgétaire 761-332-02 ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale (Titre III – octroi et contrôle des subventions accordées par les communes et les provinces) ;

Vu la communication du dossier au Receveur régional faite en date du 17/05/2019 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu que le montant de ce subside est inférieur à 22.000 € ;

Attendu que sous ce montant, l’avis du Receveur régional est un avis d’initiative ;

Attendu que le Receveur régional n’a pas rendu d’avis ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· d’octroyer les subsides suivants : 

	1. « Fédération wallonne des DG communaux » - C/O M. Michel DEVIERE
	Subside de fonctionnement – année 2019
	100 €

 

	2. «  Comité de quartier Rue des Chasseurs Ardennais à IZEL » 

C/O M. Fabrice RENAUDIN
	Subside de fonctionnement – année 2019
	75 €

	3. « Gaume Laîcité »
	Subside de fonctionnement – année 2019
	200 €


· d'exonérer les bénéficiaires des obligations prévues au CDLD, sans préjudice de celles résultant des articles L3331-6 et L3331-8, §1er, 1 ;

· de charger le Collège Communal de la liquidation des subventions aux associations bénéficiaires.

2.   CDU-2.078.51

Ville de CHINY – budget communal exercice 2019 – subvention ordinaire à l’ASBL Centre Culturel du Beau Canton de Gaume
Vu les articles L3331-1 à L3331-9 du Code de la Démocratie Locale (Titre III – octroi et contrôle des subventions accordées par les communes et les provinces) ;

Attendu qu’un crédit a été prévu à l’article 762.332.02 du budget communal 2019 en vue de l’octroi d’un subside de fonctionnement à l’A.S.B.L. « Centre Culturel du Beau Canton de Gaume » ;

Attendu que la subvention communale a pour objectif de promouvoir l’action culturelle, de permettre le développement de l’individu et de favoriser la cohésion sociale ;

Vu les apports positifs de cette politique tant pour la Ville de CHINY que pour la région Wallonne, qui rencontre donc l’intérêt général que doit guider la gestion communale ;

Vu la communication du dossier au Receveur régional faite en date du 14/06/2019 conformément à l’article L 1124-40, §1, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Considérant que le montant proposé par le Collège est inférieur à 22.000 € ;

Vu que sous ce montant, l’avis du Receveur régional est un avis d’initiative ;

Vu que le Receveur régional n’a pas rendu d’avis ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· d’octroyer la subvention ordinaire de fonctionnement suivante :

	1. Nature
	Subvention en numéraire

	2. Etendue
	Pour un montant de 20.000 €.

	3. Identité du bénéficiaire
	ASBL « Centre Culturel du Beau Canton »

	4. Fins d’utilisation
	Subside de fonctionnement 2019

	5. Conditions d’utilisation
	Néant

	6. Justification exigée par le bénéficiaire
	Rapport d’activités/ compte et bilan 2018

	7. Modalité de liquidation
	


· d’avertir l’association concernée que, suivant l’article L3331-6 et 8 du CDLD, elle sera tenue de restituer la subvention reçue si elle ne l’utilise pas aux fins en vue desquelles elle lui a été accordée, ou si elle s’oppose à l’exercice du contrôle sur place de l’emploi de la subvention accordée ;
· de charger le Collège Communal de la liquidation de cette subvention sur base des pièces justificatives répondant aux conditions d’utilisation.

3.   CDU-2.078.51

Ville de CHINY – budget communal exercice 2019 – subvention ordinaire au Contrat Rivière Semois.
Vu les articles L3331-1 à L3331-9 du Code de la Démocratie Locale (Titre III – octroi et contrôle des subventions accordées par les communes et les provinces) ;

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 13 novembre 2008 modifiant le Livre II du Code de l’Environnement contenant le Code de l’Eau, relatif aux Contrats de Rivière ;

Vu le Décret relatif au Livre II du Code de l’environnement constituant le « code de l’Eau » voté par le Parlement wallon le 27 mai 2004 ;

En application de la directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 13 septembre 2001 délimitant les bassins et sous-bassins hydrographiques en Région wallonne ;

Vu l’intérêt de réactualiser le programme d’actions du Contrat de Rivière Semois-Chiers ;

Vu les termes de la convention de suivi entre la Cellule de coordination du Contrat de Rivière Semois-Chiers et la Ville de CHINY, et ce pour la période 2017-2019 ;

Vu la communication du dossier au Receveur régional faite en date du 14/06/2019 : conformément à l’article L 1124-40, §1, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu que le montant de ce subside est inférieur à 22.000,00 € ;

Vu que sous ce montant, l’avis du Receveur régional est un avis d’initiative ;

Vu que le Receveur régional n’a pas rendu d’avis ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· Afin d’assurer le suivi de la mise en œuvre du programme d’actions du Contrat de Rivière Semois-Chiers, la Ville de CHINY s’engage à verser sa quote-part pour la période 2017-2019, soit un montant annuel indexé de 2.927 euros ;
	Contrat Rivière Semois-Chiers
	Contribution financière annuelle 2017-2019
	2.927 €

	conditions d’utilisation : le subside sera affecté à :

· Promotion d’une bonne gestion  des cours d’eau sur le territoire communal,
· Organisation de l’opération Commune et Semois propre, ….


· d'exonérer le bénéficiaire des obligations prévues à l'article L3331-5 (comptes, bilan, rapport de gestion et de situation financière) ;
· de charger le Collège Communal de la liquidation de cette subvention

4.   CDU-1.82
Ordre du jour des assemblées générales ordinaire et extraordinaire d’IDELUX (26/06/2019) – approbation.
Vu les articles L1523-2 et L1523-12, L 1523-13 § 1 et L 1532-1 § 2 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, et les articles 26, 28 et 30 des statuts de l’Intercommunale IDELUX ;

Vu la convocation adressée ce 24 mai 2019 par l’Intercommunale IDELUX aux fins de participer aux Assemblées générales ordinaire et extraordinaire qui se tiendront le mercredi 26 juin 2019 à 9 h 00 à l’Euro Space Center, Devant les Hêtres, 1 à 6890 TRANSINNE ;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du jour ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· de marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour des Assemblées générales ordinaire et extraordinaire qui se tiendront le mercredi 26 juin 2019, tels qu’ils sont repris dans la convocation, et sur les propositions de décisions y afférentes concernant :

Ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire :

a) Approbation du procès-verbal de l’Assemblée générale stratégique du 30 novembre 2018 ;

b) Examen et approbation du rapport d’activités 2018 ;

c) Rapport du Conseil d’administration ;

d) Rapport du Collège des Contrôleurs aux comptes (Réviseurs) ;

e) Approbation des comptes annuels de l’exercice 2018 ;

f) Approbation de la proposition d’affectation du résultat d’IDELUX et de son secteur (exercice 2018) ;

g) Approbation du capital souscrit au 31/12/2018 conformément à l’art. 15 des statuts ;

h) Comptes consolidés 2018 du groupe des intercommunales IDELUX, AIVE, IDELUX Finances et IDELUX Projets publics – information.

i) Décharge aux administrateurs ;

j) Décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes ;

k) Renouvellement du Conseil d’Administration ;

l) Désignation du Collège des Contrôleurs aux comptes pour les exercices 2079, 2020 et 2021, et les comptes consolidés ;
m) Fixation du contenu minimal du règlement d’ordre intérieur de chaque organe de gestion – règles de déontologie et d’éthique – modalités de consultation et de visite ;

n) Divers.
Ordre du jour de l’Assemblée générale extraordinaire :

a) Première résolution : changement de dénomination sociale ;

b) Deuxième résolution : modification de l’article 1 des statuts pour se conformer à la résolution précédente ; 

c) Troisième résolution : pouvoirs.

· de charger les délégués pour représenter la Ville de Chiny, par décision de notre Conseil du 24 juin 2019, de rapporter la présente délibération, telle quelle, aux Assemblées générales ordinaire et extraordinaire de IDELUX ;

· de charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunale IDELUX trois jours au moins avant l’Assemblée Générale.

5.   CDU-1.82
Ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire d’IDELUX Finances (26/06/2019) – approbation.
Vu les articles L1523-2 et L1523-12, L 1523-13 § 1 et L 1532-1 § 2 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, et les articles 23, 25 et 27 des statuts de l’Intercommunale IDELUX FINANCES ;

Vu la convocation adressée ce 24 mai 2019 par l’Intercommunale IDELUX FINANCES aux fins de participer à l’Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le mercredi 26 juin 2019 à 9 h 00 à l’Euro Space Center, Devant les Hêtres, 1 à 6890 TRANSINNE ;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du jour ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· de marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire qui se tiendra le mercredi 26 juin 2019, tels qu’ils sont repris dans la convocation, et sur les propositions de décisions y afférentes concernant :

Ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire :

a) Approbation du procès-verbal de l’Assemblée générale stratégique du 30/11/2018 ;

b) Examen et approbation du rapport d’activités 2018 ;

c) Rapport du Conseil d’administration ;

d) Rapport du Collège des Contrôleurs aux comptes (Réviseurs) ;

e) Approbation des comptes annuels de l’exercice 2018 ;

f) Approbation de la proposition d’affectation du résultat (exercice 2018) ;

g) Approbation du capital souscrit au 31/12/2018 conformément à l’art. 14 des statuts ;

h) Comptes consolidés 2018 du groupe des intercommunales IDELUX, AIVE, IDELUX Finances et IDELUX Projets publics – information.

i) Décharge aux administrateurs (exercice 2018) ;

j) Décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes (exercice 2018) ;

k) Renouvellement du Conseil d’Administration ;

l) Désignation des membres du Collège des Contrôleurs aux comptes pour les exercices 2019, 2020 et 2021 et les comptes consolidés ;

m) Fixation du contenu minimal du règlement d’ordre intérieur de chaque organe de gestion – règles de déontologie et d’éthique – Modalités de consultation et de visite ;

n) Divers.
· de charger les délégués pour représenter la Ville de Chiny, par décision de notre Conseil du 24 juin 2019, de rapporter la présente délibération, telle quelle, à l’ assemblée générale ordinaire d’IDELUX FINANCES du 26 juin 2019 ;

· de charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunale IDELUX FINANCES trois jours au moins avant l’Assemblée Générale.

6.   CDU-1.82
Ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire d’IDELUX Projets Publics (26/06/2019) – approbation.
Vu les articles L1523-2 et L1523-12 §1 et L 1523-13 § 1 et L 1532-1 § 2 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, et les articles 26, 28 et 30 des statuts de l’Intercommunale IDELUX – PROJETS PUBLICS ;

Vu la convocation adressée ce 24 mai 2019 par l’Intercommunale IDELUX – PROJETS PUBLICS aux fins de participer à l’Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le mercredi 26 juin 2019 à 9 h 00 à l’Euro Space Center, Devant les Hêtres, 1 à 6890 TRANSINNE ;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du jour ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· de marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire qui se tiendra le mercredi 26 juin 2019, tels qu’ils sont repris dans la convocation, et sur les propositions de décisions y afférentes concernant :

Ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire :

a) Approbation du procès-verbal de l’Assemblée générale stratégique du 30/11/2018 ;

b) Examen et approbation du rapport d’activités 2018 ;

c) Rapport du Conseil d’administration ;

d) Rapport du Collège des Contrôleurs aux comptes (Réviseurs) ;

e) Approbation des comptes annuels de l’exercice 2018 ;

f) Approbation de la proposition d’affectation du résultat (exercice 2018) ;

g) Approbation du capital souscrit au 31/12/2018 conformément à l’art. 15 des statuts ;

h) Comptes consolidés 2018 du groupe des intercommunales IDELUX, AIVE, IDELUX Finances et IDELUX Projets publics – information.

i) Décharge aux administrateurs (exercice 2018) ;

j) Décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes (exercice 2018) ;

k) Renouvellement du Conseil d’Administration ;

l) Désignation des membres du Collège des Contrôleurs aux comptes ;

m) Fixation du contenu minimal du règlement d’ordre intérieur de chaque organe de gestion – règles de déontologie et d’éthique – modalités de consultation et de visite ; 

n) Divers.

· de charger les délégués pour représenter la Ville de Chiny, par décision de notre Conseil du 24 juin 2019, de rapporter la présente délibération, telle quelle, à la dite Assemblée Générale de IDELUX – PROJETS PUBLICS du 26 juin 2019 ;

· de charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunale IDELUX – PROJETS PUBLICS trois jours au moins avant l’Assemblée Générale.

7.   CDU-1.777.77
Ordre du jour des assemblées générales ordinaire et extraordinaire de l’AIVE (26/06/2019) – approbation.
Vu les articles L1523-2 et L1523-12 §1 et L 1532-1 § 2 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, et les articles 26, 28 et 30 des statuts de l’Intercommunale AIVE ;
Vu la convocation adressée ce 24 mai 2019 par l’Intercommunale AIVE aux fins de participer aux Assemblées générales ordinaire et extraordinaire qui se tiendront le mercredi 26 juin 2019 à 9 h 00 à l’Euro Space Center, Devant les Hêtres, 1 à 6890 TRANSINNE ;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du jour ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· de marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour des Assemblées générales ordinaire et extraordinaire qui se tiendront le mercredi 26 juin 2019, tels qu’ils sont repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes concernant :

Ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire :

a) Approbation du procès-verbal de l’Assemblée générale stratégique du 30 novembre 2018 ;

b) Examen et approbation du rapport d’activités 2018 ;

c) Rapport du Conseil d’administration ;

d) Rapport du Collège des Contrôleurs aux comptes (Réviseurs) ;

e) Approbation des comptes annuels de l’exercice 2018 ;

f) Approbation de la proposition d’affectation du résultat (exercice 2018) ;

g) Approbation du capital souscrit au 31/12/2018 conformément à l’art. 15 des statuts ;

h) Comptes consolidés 2018 du groupe des intercommunales IDELUX, AIVE, IDELUX Finances et IDELUX Projets publics – information.

i) Décharge aux administrateurs ;

j) Décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes ;

k) Divers.

Ordre du jour de l’Assemblée générale extraordinaire :

a) Première résolution – rapport et déclarations préalables

b) Deuxième résolution – scission partielle par constitution d’une nouvelle association intercommunale empruntant la forme d’une société coopérative.

c) Troisième résolution – approbation du projet d’acte constitutif et des statuts de l’association intercommunale empruntant la forme d’une société coopérative « IDELUX Environnement »

d) Quatrième résolution – adoption des nouveaux statuts :
1. Modification des articles 2 et 3 relatifs à l’objet de la présente société et de ses secteurs d’activités
2. Refonte complète des statuts pour les mettre en conformité avec les résolutions qui précèdent et avec le nouveau code des sociétés et des associations.

e) Cinquième résolution – nomination des administrateurs (IDELUX Eau et IDELUX Environnement) ;

f) Sixième résolution : nomination des membres du Collège des contrôleurs aux comptes ;

g) Septième résolution : fixation du contenu minimal du Règlement d’ordre intérieur de chaque organe de gestion – règles de déontologie et d’éthique – modalités de consultation et de visite.

h) Huitième résolution : constatation d’absence d’avantage ;

i) Neuvième résolution : comptes du secteur « Valorisation et Propreté » ;

j) Dixième résolution : pouvoirs :
1. Pouvoirs à conférer à deux administrateurs dont un représentant des communes pour représenter la présente société à toutes les opérations de scission ;
2. Désignation de deux mandataires pour représenter la présente société à l’acte authentique constatant la réalisation de la condition suspensive au point ci-après ;

k) Onzième résolution : condition suspensive ;

l) Douzième résolution : dispositions transitoires ;

m) Divers.
Assemblée constitutive d’IDELUX Environnement

1. Exposé préliminaire


a. Constitution dans le cadre de la scission partielle de l’Intercommunale IDELUX EAU ;


b. Formalités préalables à la constitution – projet de scission partielle – rapports ;

2. Statuts

3. Réalisation de la scission partielle


a. Description des éléments transférés


b. Conditions générales du transfert


c. Conditions générales du transfert des biens immobiliers de la branche d’activité transférée


d. Rémunération du transfert

4. Pouvoirs à conférer à deux administrateurs et à deux mandataires

5. Dispositions transitoires et finales


a. Conditions suspensives de l’approbation des résolutions prises par l’autorité de tutelle ;


b. Disposition transitoire visant à assurer la continuité du service public ;


c. Durée du premier exercice social ;


d. Nomination des administrateurs ;


e. Désignation des membres du Collège des contrôleurs aux comptes ;


f. Fixation du contenu minimal du règlement d’ordre intérieur de chaque organe de gestion – règles de déontologie et d’éthique – modalités de consultation et de visite

· de charger les délégués pour représenter la Ville de Chiny par décision de notre Conseil du 24 juin 2019, de rapporter la présente délibération, telle quelle, aux dites Assemblées générales de l’AIVE ;
· de charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunale AIVE trois jours au moins avant les assemblées générales.

8.   CDU-1.777.81
Commission consultative communale d’aménagement du territoire et de mobilité (CCCATM) – désignation des membres et adoption du Règlement d’Ordre Intérieur.
Vu les articles D.I.7 à D.I.10 et R.I.10-1 à R.I.10-5 du Code du développement territorial ;

Vu les élections communales en date du 14 octobre 2018 et la modification du Conseil communal mis en place le 03 décembre 2018 ;

Considérant dès lors que la Commission communale consultative d’aménagement du territoire et de la mobilité (CCATM) doit être renouvelée ;

Considérant le fait que, pour une commune de moins de 10.000 habitants, le nombre de membres de la CCATM est de 8 personnes, dont 2 membres représentant le Conseil communal et 6 membres extérieurs, ainsi qu’un président au regard de l’article R.I.10-1 du Code du développement territorial ;

Vu la décision du Conseil communal en séance du 28 janvier 2019 de renouveler la CCATM ;

Considérant la proposition de règlement d’ordre intérieur de la CCATM suivante : 

Article 1er - Référence légale

L'appel aux candidatures et la composition de la commission, se conforment aux dispositions visées aux articles D.I.7 à D.I.10 et R.I.10-1 à R.I.10-5, du Code du Développement Territorial (ci-après CoDT)

Art. 2 – Composition

Le conseil communal choisit le président et les membres, hors quart communal, parmi les personnes ayant fait acte de candidature, suivant les critères visés aux articles D.I.10, §1er et R.I.10-3 du CoDT.

Le président ne peut être désigné parmi les membres du conseil communal.

Le président sera désigné en fonction de ses compétences ou sur base d’expérience en matière d’aménagement du territoire et d’urbanisme.

En cas d’absence du président, c’est un vice-président, choisi par la commission parmi ses membres effectifs lors d’un vote à bulletin secret, qui préside la séance.

Les membres de la commission communale restent en fonction jusqu’à l’installation des membres qui leur succèdent

Le ou les membres du collège communal ayant l’aménagement du territoire, l’urbanisme et la mobilité dans ses attributions ainsi que le conseiller en aménagement du territoire et urbanisme ne sont pas membres de la commission ; ils y siègent avec voix consultative.

Art. 3 – Secrétariat

Le collège communal désigne, parmi les services de l’administration communale, la personne qui assure le secrétariat de la commission.

Le secrétaire n’est ni président, ni membre effectif, ni suppléant de la commission. Il n’a ni droit de vote, ni voix consultative.

Toutefois, lorsque le collège communal désigne comme secrétaire de la commission le conseiller en aménagement du territoire et urbanisme, le secrétaire siège à la commission avec voix consultative, conformément à l’article R.I.10-3,§5, du CoDT.

Le conseiller en aménagement du territoire et urbanisme (catu) donne au président et aux membres de la Commission toutes les informations techniques et légales nécessaires afin que ceux-ci puissent délibérer efficacement.

Art. 4 - Domiciliation

Le président, les membres effectifs et les suppléants sont domiciliés dans la commune. Si le président ou un membre est mandaté pour représenter une association, le président ou le membre est domicilié dans la commune ou le siège social de l’association que le président ou le membre représente est situé dans la commune.

Lorsque le président ou le membre ne remplit plus la condition de domiciliation imposée, il est réputé démissionnaire de plein droit.

Art. 5 – Vacance d’un mandat

La proposition de mettre fin prématurément à un mandat se fonde sur un des motifs suivants : décès ou démission d'un membre, situation incompatible avec le mandat occupé, absence de manière consécutive et non justifiée à plus de la moitié des réunions annuelles imposées par le présent règlement, non-domiciliation dans la commune, inconduite notoire ou manquement grave aux devoirs de sa charge.

Si le mandat de président devient vacant, le conseil communal choisit un nouveau président parmi les membres de la commission.

Si le mandat d’un membre effectif devient vacant, le membre suppléant l’occupe.

Si le mandat d’un membre suppléant devient vacant, le conseil communal désigne un nouveau membre suppléant parmi les candidats présentant un intérêt similaire et repris dans la réserve.

Lorsque la réserve est épuisée ou lorsqu’un intérêt n’est plus représenté, le conseil procède au renouvellement partiel de la commission communale. Les modalités prévues pour l’établissement ou le renouvellement intégral de la commission sont d’application.

Les modifications intervenues dans la composition en cours de mandature ne sont pas sanctionnées par un arrêté ministériel. Toutefois, les délibérations actant toute modification seront transmises à la DGO4, pour information, lors de la demande d’octroi de la subvention de fonctionnement.

Art. 6 - Compétences

Outre les missions définies dans le CoDT et dans la législation relative aux études d'incidences, la commission rend des avis au conseil communal et au collège communal sur toutes les questions qui lui sont soumises.

La commission peut aussi, d'initiative, rendre des avis au conseil communal ou au collège communal sur l'évolution des idées et des principes en matière d'aménagement du territoire, d'urbanisme, de patrimoine et de mobilité, ainsi que sur les enjeux et les objectifs du développement territorial local.

Art. 7 – Confidentialité – Code de bonne conduite

Le président et tout membre de la commission sont tenus à la confidentialité des données personnelles des dossiers dont ils ont la connaissance ainsi que des débats et des votes de la commission.

En cas de conflit d’intérêt, le président ou le membre quitte la séance de la commission pour le point à débattre et pour le vote.

Après décision du conseil communal ou du collège communal sur les dossiers soumis à l’avis de la commission, l’autorité communale en informe la Commission et assure la publicité des avis de la commission.

En cas d’inconduite notoire d’un membre ou de manquement grave à un devoir de sa charge, le président de la commission en informe le conseil communal qui, après avoir permis au membre en cause de faire valoir ses moyens de défense, peut proposer d’en acter la suspension ou la révocation.

Art. 8 – Sections

Le conseil communal peut diviser la Commission en sections. Celles-ci sont approuvées par le Gouvernement lors de l’établissement ou du renouvellement de la commission.

La commission peut également constituer des groupes de travail chargés notamment d’étudier des problèmes particuliers, de lui faire rapport et de préparer des avis.

Dans les deux cas, l’avis définitif est toutefois rendu par la commission.

Art. 9 - Invités –Experts

La commission peut, d’initiative, appeler en consultation des experts ou personnes particulièrement informés.

Ceux-ci n’assistent qu’au point de l’ordre du jour pour lequel ils ont été invités. Ils n’ont pas droit de vote. Les frais éventuels occasionnés par l’expertise font l’objet d’un accord préalable du collège communal.

Le Ministre peut désigner, parmi les fonctionnaires de la DGO4, un représentant dont le rôle est d’éclairer les travaux de la commission. Ce fonctionnaire siège à la commission avec voix consultative.

Art. 10 – Validité des votes et quorum de vote

La commission ne délibère valablement qu'en présence de la majorité des membres ayant droit de vote.

Ont droit de vote, le président, les membres effectifs et le suppléant le mieux classé de chaque membre effectif absent.

Le vote est acquis à la majorité simple ; en cas d'égalité de voix, celle du président est prépondérante.

Le vote peut être secret ou à main levée, à l’appréciation de la C.C.A.T.M.

Lorsqu’il est directement concerné par un dossier examiné par la C.C.A.T.M., le président, le membre effectif ou suppléant doit quitter la séance et s’abstenir de participer aux délibérations et aux votes.

Art. 11 – Fréquence des réunions – Ordre du jour et convocations

La commission se réunit au moins le nombre de fois imposé par le Code (Art. R.I.10-5, §4), sur convocation du président.

En outre, le président convoque la commission communale à la demande du collège communal, lorsque l’avis de la commission est requis en vertu d’une disposition législative ou règlementaire.

Le président est tenu de réunir la commission afin que celle-ci puisse remettre ses avis dans les délais prescrits.

Les convocations comportent l’ordre du jour, fixé par le président.

Les convocations sont envoyées par lettre individuelle ou par mail, adressées aux membres de la commission huit jours ouvrables au moins avant la date fixée pour la réunion.

En l’absence du membre effectif, il en avertit son suppléant dans les meilleurs délais.

Une copie de cette convocation est également envoyée à :

- l’échevin ayant l’aménagement du territoire dans ses attributions ;

- l’échevin ayant l’urbanisme dans ses attributions ;

- l’échevin ayant la mobilité dans ses attributions ;

- s’il existe, au conseiller en aménagement du territoire et en urbanisme ;

- s’il existe, au fonctionnaire de la DGO4 désigné en application de l’article R.I.10,§12, du CoDT.

Art. 12 – Procès-verbaux des réunions

Les avis émis par la commission sont motivés et font état, le cas échéant, du résultat des votes. Ils sont inscrits dans un procès-verbal signé par le président et le secrétaire de la commission.

Le procès-verbal est envoyé aux membres de la commission, qui ont la possibilité de réagir par écrit dans les huit jours à dater de l'envoi des documents. Il est soumis à approbation lors de la réunion suivante.

Art. 13 – Retour d’information

La commission est toujours informée des avis ou des décisions prises par les autorités locales sur les dossiers qu'elle a eu à connaître.

Art. 14 – Rapport d’activités

La commission dresse un rapport de ses activités au moins une fois tous les six ans qu’elle transmet à la DGO4 le 30 juin de l’année qui suit l’installation du conseil communal à la suite des élections. Le rapport d’activités est consultable à l’administration communale.

Art. 15 – Budget de la commission

Le conseil communal porte au budget communal un article en prévision des dépenses de la commission de manière à assurer l’ensemble de ses missions. Le collège communal veille à l’ordonnancement des dépenses au fur et à mesure des besoins de celle-ci.

Vu l’article D.I.10 du Code du développement territorial précisant que le Conseil communal choisit les membres au sein de la liste des candidatures en respectant : 

1° une représentation spécifique à la commune des intérêts sociaux, économiques, patrimoniaux, environnementaux, énergétiques et de mobilité ; 

2° une répartition géographique équilibrée ; 

3° une répartition équilibrée des tranches d’âges de la population communale ; 

4° une répartition équilibrée hommes-femmes ;

Considérant que l’appel à candidature s’est tenu du 15 février au 15 mars 2019 conformément à l’article R.I.10-2 du Code du développement territorial ;

Vu la liste des candidatures écrites reçues par ordre chronologique lors de cet appel :

· ROUSSEAU Jean-Paul, rue Jean Baptiste Naviaux, 39B à 6812 SUXY, 79 ans, agronome ;

· ROBLAIN Maurice, rue du Prieuré, 6 à 6812 SUXY, 76 ans, retraité ;

· BECQUET Marianne, rue des Marronniers, 16 à 6810 MOYEN, 62 ans, retraitée ;

· MAHILLON José, rue Sainte-Anne, 62 à 6813 TERMES, 62 ans, retraité ;

· BOUCHE Michel, rue de la Cateleine, 4A à 6810 VALANSART, 67 ans, retraité ;

· MARTIN Jacqueline, rue des Longicornes, 3 à 1170 WATERMAEL-BOISFORT, 68 ans, retraitée ;

· MARTIN Marcel, rue de Suxy, 35 à 6811 LES BULLES, 65 ans, retraité ;

· COMINELLI Jean-Louis, Avenue Germain Gilson, 116 à 6810 IZEL, 71 ans, retraité ;

· ROGER Nicolas, rue Neuve, 8 à 6810 JAMOIGNE, 77 ans, retraité ;

Considérant que le Collège communal, afin de désigner suffisamment de membres suppléants pour éviter tout dysfonctionnement en cours de législature, a souhaité lancer un appel à candidature complémentaire ;

Considérant que le second appel à candidature s’est tenu du 25 avril au 27 mai 2019 conformément à l’article R.I.10-2 du Code du développement territorial ;

Vu la liste des candidatures écrites reçues par ordre chronologique lors de ce second appel :

· DE DONDER Guy, Avenue Germain Gilson, 67 à 6810 IZEL, 61 ans, retraité ;

· PIERRARD Joseph, rue de l’Institut, 23 à 6810 IZEL, 85 ans, retraité ;

· LAMBERT Pascal, rue de Corbuha, 69 à 6810 CHINY, 62 ans, retraité ;

· LENOIR Martine, rue de Corbuha, 69 à 6810 CHINY, 60 ans, aide soignante ;

· DAMILOT Jean-Pierre, Avenue Germain Gilson, 48 à 6810 IZEL, 62 ans, sans profession ;

Considérant que Monsieur Roger NICOLAS dépose sa candidature comme Président ;

Considérant que Monsieur Roger NICOLAS peut justifier d’une expérience en aménagement du territoire étant donné sa fonction de Président « sortant » de la CCATM ;

Considérant que Madame Marianne BECQUET, Monsieur Michel BOUCHE et Monsieur Jean-Pierre DAMILOT posent leurs candidatures comme membre effectif et suppléant ;

Considérant les intérêts énumérés par les différents candidats ;

Considérant que la majeure partie des villages est représentée par ces candidats (8 villages sur 12) ;

Considérant que la pyramide des âges n’est pas respectée ;

Considérant néanmoins le faible nombre de candidatures et l’intérêt des personnes plus âgées pour faire partie de la Commission ;

Considérant que la répartition hommes-femmes des candidatures n’est pas respectée mais qu’elle peut être contrebalancée par les membres du quart-communal ;

Considérant que sur base de l’article R.I.10-3, §3 du Code du Développement Territorial, les membres représentant le Conseil communal sont au nombre de 4 (2 membres effectifs et 2 membres suppléants) ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
Article 1 : 

De proposer à l'Exécutif régional wallon d'instituer, en application de l'article R.I.10-4 du Code du développement territorial, la nouvelle composition de la Commission Consultative d'Aménagement du Territoire et de la Mobilité et ce sur base du tableau suivant :

	Membres effectifs
	Membres suppléants

	Président

	NICOLAS Roger
	

	Quart communal

	COMES Viviane
	COLLARD Béatrice

	ROBERTY Frédéric
	LALOUETTE Nathalie

	Autres membres

	COMINELLI Jean-Louis
	DE DONDER Guy

	BECQUET Marianne
	DAMILOT Jean-Pierre

	ROUSSEAU Jean-Paul
	ROBLAIN Maurice

	MARTIN Marcel
	BOUCHE Michel

	LENOIR Martine
	LAMBERT Pascal

	MAHILLON José
	PIERRARD Joseph


Membres consultatifs : 

a. NZUZI-KAMBU Vovo : Échevine en charge de l’urbanisme et de l’aménagement du territoire et de la mobilité douce ;

b. GERARD Fabienne : Conseillère en aménagement du territoire et urbanisme et secrétaire de la CCATM ;

c. GOBILLON Laure : Conseillère en aménagement du territoire et urbanisme et secrétaire de la CCATM.

Article 2 :

De fixer de la manière suivante le montant des jetons de présence, tel que prévu par l’article R.I.12-6 du Code du développement territorial: 

· Président : 25 € par réunion de la CCATM ;

· Membres effectifs (ou suppléants lors de l’exercice de la suppléance) : 12,50 € par réunion de la CCATM ;

Article 3 :

D’approuver le règlement d’ordre intérieur tel que proposé par le Collège communal.

Article 4 :

De transmettre cette décision au Ministre de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme.

9.   CDU-2.073.515.3
Aménagement du guichet du service population – fixation des conditions de passation du marché de travaux.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 92 (la valeur estimée HTVA n'atteint pas le seuil de 30.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Considérant que le Département des Services Techniques provinciaux, Auteur de projet a établi une description technique pour le marché “Fourniture et pose de mobilier sur mesure pour l'aménagement du bureau population” ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 15.100,00 € hors TVA ou 18.271,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu’il est proposé de conclure le marché par facture acceptée (marchés publics de faible montant) ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019, article 104/724-60 (n° de projet 20180028) ;
Considérant que l'avis de légalité du directeur financier n’est pas obligatoire, qu’il n’y a pas eu de demande spontanée et qu’aucun avis n’a été donné d’initiative par le directeur financier ;

Sur proposition du Collège communal ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· d'approuver la description technique et le montant estimé du marché “Fourniture et pose de mobilier sur mesure pour l'aménagement du bureau population”, établis par le Département des Services Techniques provinciaux. Le montant estimé s'élève à 15.100,00 € hors TVA ou 18.271,00 €, 21% TVA comprise ;
· de conclure le marché par la facture acceptée (marchés publics de faible montant) ;
· de financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019, article 104/724-60 (n° de projet 20180028).

10.   CDU-2.073.541
Achat d’un containeur pour le garage communal – décision de principe et fixation des conditions de passation du marché de fourniture.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Considérant que le Service Marchés Publics a établi une description technique pour le marché “Atelier communal Les Bulles - Aménagement de 3 modules” ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 24.793,39 € hors TVA ou 30.000,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019, article 421/744-51 (n° de projet 20190045) ;
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 20 juin 2019, un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 20 juin 2019 ;

Considérant que le directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de légalité et que cet avis devait être remis en conséquence pour le 3 juillet 2019 ;
Sur proposition du Collège communal ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· d'approuver la description technique et le montant estimé du marché “Atelier communal Les Bulles - Aménagement de 3 modules”, établis par le Service Marchés Publics. Le montant estimé s'élève à 24.793,39 € hors TVA ou 30.000,00 €, 21% TVA comprise ;
· de passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable ;
· de financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019, article 421/744-51 (n° de projet 20190045).

11.   CDU-2.073.515.12
Contrôle des installations électriques de la Maison de la Musique, de la Crèche communale, du hall des travaux, du S.I. CHINY et des fontaines de JAMOIGNE et IZEL – fixation des conditions de passation du marché de services.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 92 (la valeur estimée HTVA n'atteint pas le seuil de 30.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Considérant que le Service Marchés Publics a établi une description technique pour le marché “Contrôle "basse tension" Crèche communale, Maison de la Musique, ancienne mairie Chiny, fontaines Izel et Jamoigne, Garage communal” ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 4.132,23 € hors TVA ou 5.000,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu’il est proposé de conclure le marché par facture acceptée (marchés publics de faible montant) ;

Considérant que les crédits permettant cette dépense sont inscrits au budget ordinaire de l’exercice 2019, articles 124/125-06, 421/125-06, 734/125-06 et 835/125-06 ;

Considérant que l'avis de légalité du directeur financier n’est pas obligatoire, qu’il n’y a pas eu de demande spontanée et qu’aucun avis n’a été donné d’initiative par le directeur financier ;

Sur proposition du Collège communal ;


Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· d'approuver la description technique et le montant estimé du marché “Contrôle "basse tension" Crèche communale, Maison de la Musique, ancienne mairie Chiny, fontaines Izel et Jamoigne, Garage communal”, établis par le Service Marchés Publics. Le montant estimé s'élève à 4.132,23 € hors TVA ou 5.000,00 €, 21% TVA comprise ;
· de conclure le marché par la facture acceptée (marchés publics de faible montant) ;
· de financer cette dépense par les crédits inscrits au budget ordinaire de l’exercice 2019, articles 124/125-06, 421/125-06, 734/125-06 et 835/125-06.

12.   CDU-2.077
Délégation de compétences du conseil au collège en matière de marchés publics.
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30, L1315-1, L1222-4 et L1222-3, lequel stipule en son paragraphe 1er que le Conseil communal choisit la procédure de passation et fixe les conditions des marchés publics, en son paragraphe 2 qu’il peut déléguer ses compétences au Collège communal pour les dépenses relevant du budget ordinaire ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1222-3, lequel stipule en son paragraphe 4er que toute délégation accordée par le Conseil communal prend fin de plein droit le dernier jour du quatrième mois qui suit l’installation du Conseil communal de la législature suivant celle pendant laquelle la délégation a été octroyée ;

Vu le décret du 04 octobre 2018 modifiant le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation en vue de réformer la tutelle sur les pouvoirs locaux ;

Considérant qu’il convient de faciliter la prise de décisions au sein de la commune, notamment pour certains marchés publics et concessions, en évitant de surcharger ledit Conseil, et en lui permettant de déléguer certaines tâches pour se concentrer sur des dossiers plus importants stratégiquement ;

Considérant toutefois qu’il paraît important que le Conseil communal soit régulièrement informé de l’utilisation de cette délégation ; qu’il semble adéquat d’organiser un rapportage spécifique à ce sujet à l’occasion du rapport présenté lors de la réunion du Conseil communal au cours de laquelle il est appelé à délibérer des comptes communaux, en vertu de l’article L1122-23 du C.D.L.D. ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· de donner délégation de ses compétences de choix de la procédure de passation et fixation des conditions des marchés publics, visées à l’article L1222-3, par. 1er du C.D.L.D. au Collège communal pour les marchés publics relevant du budget ordinaire ;

· la présente délibération de délégation vaudra jusqu’au quatrième mois qui suit l’installation du Conseil communal de la législature suivant celle pendant laquelle la délégation a été octroyée, date à laquelle elle cessera de plein droit ses effets ;

· la liste des délibérations prises par le Collège communal en vertu de la délégation du Conseil communal, pour l’exercice budgétaire concerné, sera jointe au rapport présenté par le Collège communal lors de la réunion du Conseil communal au cours de laquelle il est appelé à délibérer des comptes communaux (article L1122-23 du C.D.L.D.).

13.   CDU-2.082.3
Personnel communal – désignation à un emploi vacant d’un directeur(trice) financier(ère) local(e).
Vu le Code de la Démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu la délibération du conseil communal du 29 mai 2018, par laquelle il est décidé du principe et des conditions de recrutement à un emploi vacant de Directeur(trice) financier(ère) local(e) ;

Vu la délibération du collège communal du 09 novembre 2018, par laquelle la composition de la commission de sélection est fixée ;

Vu le rapport de la commission de sélection daté du 17/04/2019, duquel il ressort qu’elle ne peut présenter aucun candidat au vote du conseil communal, les résultats de ceux-ci étant en dessous du minimum requis ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
de marquer son accord sur l’avis de la commission de sélection et de mettre fin à la procédure de recrutement d’un Directeur financier local entamée le 29 mai 2018.
14.   CDU-2.082.3
Personnel communal – fixation des conditions de recrutement à un emploi vacant de directeur(trice) financier(ère) local(e).
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement Wallon du 11 juillet 2013, par lequel sont fixées les conditions de nomination aux emplois de directeur général, directeur général adjoint et de directeur financier communaux ;

Vu les statuts administratif et pécuniaire des grades légaux de la Ville de CHINY ;
Vu les statuts administratif et pécuniaire du personnel communal ;

Vu le cadre statutaire du personnel communal arrêté par le conseil communal en date du 27/08/2018, approuvé par l’Autorité de Tutelle le 26/09/2018 ;
Vu le tableau reprenant l’impact financier de ce recrutement ;

Vu l’accord écrit de Monsieur Christian SCHAMMO, Secrétaire régional intersectoriel adjoint de la CGSP à ARLON daté du 14/06/2019 ;
Vu l’avis de légalité de la Directrice financière daté du 14/06/2019 ;
Vu le procès-verbal du comité de concertation commune CPAS, du 17/06/2019, définissant la répartition du temps de travail du Directeur financier local commun commune CPAS, la procédure et les conditions de recrutement ;
Vu l’accord écrit de Madame Ginette MAUYEN, Secrétaire provinciale f.f. du SLFP ALR, daté du 25/06/2019 ;
Vu l’accord écrit de Monsieur Dominique WILKIN, Secrétaire régional intersectoriel de la CSC Services Publics à ARLON daté du 20/06/2019 ;

Vu la circulaire du 16 décembre 2013, relative à la réforme du statut des titulaires de grades légaux ; 
Considérant qu’un emploi de directeur financier local est vacant ;

Considérant que l’impact financier calculé est prévu dans les crédits inscrits au service ordinaire du budget 2019 ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
de pourvoir à un emploi vacant de directeur financier par recrutement conformément aux statuts administratif et pécuniaire et aux règles prescrites par l’arrêté du Gouvernement wallon et à raison de :

· un emploi à temps plein (115%) réparti entre la commune (34,2/38 [90%]) et le CPAS (9,5/38 [25%]).

· Echelle de directeur financier (100 % - indice 138,01) : minimum 33.150,00 € maximum 46.800,00 €.

1. Conditions d’admission au recrutement
Nul ne peut être recruté s'il ne remplit les conditions suivantes :

conditions générales

1° être ressortissant d’un état membre de l’Union européenne ;

2° avoir une connaissance de la langue de la région linguistique jugée suffisante au regard de la fonction à exercer ;

3° jouir des droits civils et politiques ;

4° être d’une conduite répondant aux exigences de la fonction ;

5° être titulaire au minimum d’un diplôme donnant accès à un emploi de niveau A ;

6° être lauréat de l’examen ;
· Le directeur financier d’une commune, nommé à titre définitif, est dispensé de l’épreuve écrite de l’examen ;

· Les receveurs régionaux, nommés à titre définitif au 1er avril 2019, bénéficient de la dispense prévue à l’alinéa précédent, lorsqu’ils se portent candidat à un emploi de directeur financier d’une commune.

7° avoir satisfait au stage.

L'agent doit satisfaire durant toute la durée de sa carrière aux conditions visées ci-dessus.
2. Description de la fonction
Le directeur financier remplit la fonction de conseiller financier et budgétaire de la commune et du C.P.A.S.

Il est notamment chargé :

· de l’utilisation efficace et économique des ressources,

· de la protection des actifs,

· de fournir, aux directeurs généraux, des informations financières fiables,

· d’effectuer les recettes,

· d’acquitter sur mandats les dépenses ordonnancées, dans le respect des dispositions légales,

· de remettre en toute indépendance, un avis de légalité écrit préalable et motivé, d’initiative ou sur demande, sur les projets de décision,

· de remettre des suggestions sur toute question ayant une incidence financière,

· de faire rapport en toute indépendance et au moins une fois par an sur l’exécution de sa mission de remise d’avis.

3. Modalités de recrutement
Conditions de participation à l’examen

Seuls les candidats ayant répondu, par lettre recommandée postale avec accusé de réception ou déposée à l’administration communale contre accusé de réception dans le délai imparti, la date de l’accusé de réception faisant foi, et produit un dossier de candidature complet seront invités à participer à l’examen.

Pour être complet, les dossiers de candidature doivent comprendre les documents suivants :
· un certificat de nationalité,

· un extrait de casier judiciaire modèle 1,

· une copie du diplôme ou une attestation justifiant sa nomination définitive dans une fonction de directeur général, directeur général adjoint ou directeur financier ;
· une lettre de candidature motivée,

· un curriculum vitae.

Le collège communal est chargé de fixer le délai de remise des candidatures et de publier l’appel public ;

Modalités d’organisation de l’examen

L’examen comporte une épreuve écrite et une épreuve orale.

1° L’épreuve écrite comporte deux parties :

· Une première partie permettant de juger de la maturité d’esprit et d’analyse des candidats.

Synthèse et commentaire critique d’un texte de niveau universitaire (30 points).

· Une seconde partie d’aptitude professionnelle permettant d’apprécier les connaissances minimales requises des candidats dans les matières suivantes :

· droit constitutionnel, civil et administratif (10 points),

· droit des marchés publics (20 points),

· finances et fiscalités locales (30 points),

· droit communal et loi organique des C.P.A.S (10 points).

2° Une épreuve orale d’aptitude à la fonction et à la capacité de management. Cette épreuve doit permettre d’évaluer le candidat sur sa vision stratégique de la fonction et sur sa maîtrise des compétences nécessaires à l’exercice de cette dernière (100 points).

Chaque épreuve est éliminatoire (50% des points au minimum) et 60 % des points au total seront requis pour réussir l’examen.

A l’issue de l’examen, le jury remet un rapport au Collège communal.
Composition du jury

Le jury chargé de l’examen est composé de :

· deux experts désignés par le collège communal ;

· un enseignant (universitaire ou école supérieure) désigné par le collège communal ;

· deux représentants désignés par la fédération des directeurs financiers locaux et disposant de trois années d’ancienneté dans la fonction.
Les organisations syndicales représentatives pourront désigner un observateur pour tout ou partie de l’examen.

Désignation

Sur base du rapport établi par le jury et après avoir éventuellement entendu les lauréats, le collège communal propose au Conseil un candidat stagiaire.

Le rapport est motivé et contient les résultats de l’ensemble des épreuves. 

4. Déroulement du stage
A son entrée en fonction, le directeur financier est soumis à une période de stage d’une durée de un an.

En cas de force majeure, le conseil communal peut prolonger la durée du stage.

Durant le stage, le directeur financier est accompagné dans les aspects pratiques de sa fonction par une commission de stage composée de directeurs financiers.

Les membres de cette commission sont au nombre de trois et sont désignés par la Fédération des directeurs financiers.

A l’issue de la période de stage, la commission procède à l’évaluation du directeur financier et établit un rapport motivé dans lequel elle conclut à l’aptitude ou non du directeur financier à exercer la fonction. Un membre du collège communal est associé à l’élaboration du rapport.

Dans le mois qui suit la date de fin du stage, le rapport est transmis au conseil communal. A défaut de rapport dans ledit délai, le collège communal enjoint à la commission de fournir ce rapport au conseil communal dans un délai de quinze jours.

Dans le mois de la transmission du rapport, le collège communal l’inscrit à l’ordre du jour du prochain conseil communal. Si, à l’échéance du délai supplémentaire visé à l’alinéa précédent, le rapport fait toujours défaut, le collège communal prend acte de l’absence de rapport et inscrit à l’ordre du jour du prochain conseil communal la nomination ou le licenciement du directeur financier.

En cas de rapport de la commission concluant au licenciement ou de proposition de licenciement, le collège communal informe le directeur stagiaire au moins quinze jours avant la séance du conseil communal. Le directeur stagiaire, s’il le souhaite, est entendu par le conseil communal.

Le conseil communal prononce la nomination ou le licenciement du directeur stagiaire dans les trois mois qui suivent la date de fin du stage. Le dépassement de ce délai ne fait pas obstacle ni à un licenciement, ni à une nomination.

15.   CDU-2.075.1
Information : communication de décisions de l’autorité de tutelle portant sur les délibérations du conseil communal.
Vu les décisions des Autorités de tutelle relatives aux délibérations des conseils communaux suivantes :

· Service Public de Wallonie – Département des Politiques publiques locales - délibération Conseil communal du 28.01.2019 devenue pleinement exécutoire au 06.03.2019 + remarques (règlement d’ordre intérieur) ;
· Service Public de Wallonie – Département des Finances locales – délibérations Conseil communal du 29.04.2019 réformées (modifications budgétaires n°1 services ordinaire et extraordinaire) ;

· Service Public de Wallonie – Département des Politiques publiques locales – délibération Conseil communal du 29.04.2019 devenue pleinement exécutoire au 06.06.2019 + remarques (renouvellement adhésion centrale de marché ORES) ;
· Service Public de Wallonie – Département des Politiques des Finances locales – délibérations Conseil communal du 29.04.2019 approuvées (comptes communaux 2018)

PREND CONNAISSANCE

des décisions des autorités de tutelle précitées.

U1.   CDU-2.073.512.46

Location du droit de chasse (chasses de « Lot 1 - CHINY ouest », « Lot 2 - CHINY est », CHINY « Les Petits Bois », IZEL-PIN « Lamouline, la Houdrée », LES BULLES et TERMES, SUXY et plaine MOYEN) - fixation des conditions de mise en location et d’exercice du droit de chasse - modification.
Le Conseil Communal, à l’unanimité, accepte l’urgence pour l’examen des points ci-dessous non prévus à l’ordre du jour de la présente séance.

Considérant que les baux de chasse des bois communaux de CHINY viennent à échéance en date du 30 juin 2019 ; (Lot n°1 : CHINY Ouest ; lot n°2 : CHINY Est ; Lot n°3 : LES BULLES-TERMES ; Lot n°4 : SUXY ; Lot n°5 : IZEL ; Lot n°6 : Plaine de MOYEN ; lot n°7 : CHINY Petits bois) ;
Vu les termes du cahier des charges établis conjointement par les services communaux de CHINY et FLORENVILLE, en collaboration avec le service Nature et Forêt de FLORENVILLE, arrêté en Conseil communal de CHINY en date du 27 mai 2019 ;

Attendu qu’il y aurait lieu d’inclure dans ce dernier une clause relative à l’octroi d’un droit de préemption pour le locataire sortant en fin de la période du bail prévu (3 ans) ;
Après en avoir délibéré ;


Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
d’ajouter l’article 9 suivant aux clauses particulières régissant le présent bail de location arrêté par le Conseil communal de CHINY en date du 27 mai 2019 :

Article 9 : Droit de préemption :

§1 : L’adjudicataire sortant qui, lors de la procédure d’adjudication par soumission ne remet pas l’offre la plus élevée, a le droit d’être désigné adjudicataire moyennant un prix égalant le montant de cette offre, sauf s’il n’a pas respecté les dispositions du ou des précédents contrats, ou s’il a fait l’objet d’une condamnation définitive par infraction à la législation sur la chasse.

§2 : En cas de relocation publique à l’issue du présent bail, l’adjudicataire, titulaire du droit de chasse du 1/07/2019 au 30/06/2022 bénéficiera du droit de préemption pour la location suivante sauf s’il n’a pas respecté les dispositions du ou des précédents contrats, ou s’il a fait l’objet d’une condamnation définitive par infraction à la législation sur la chasse.
Le Conseil communal, réuni en séance huis-clos,

Monsieur Loïc PIERRARD, échevin, intéressé au sens de l’article L1122-19 se retire de la salle des délibérations.
16.   CDU-1.851.11.08
Personnel enseignant communal – mise en disponibilité.
Vu la loi organique de l’enseignement fondamental ; 

Vu le décret du 06 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel de l’enseignement officiel subventionné ; 

Vu le décret du 05/07/2000 fixant le régime des congés et de disponibilité pour maladie et infirmité de certains membres du personnel de l’enseignement ;

Vu le courrier du Service général de Gestion des Personnels de l’Enseignement subventionné de la Fédération Wallonie-Bruxelles du 22/05/2019, par lequel il nous informe que Madame Amandine PIERRARD a atteint le 02/04/2019 la durée maximale de jours ouvrable des congés pour cause de maladie auxquels elle peut prétendre ;

Considérant que Madame PIERRARD est dès lors de plein droit en position de disponibilité pour cause de maladie à la date du 02/04/2019 ;

DECIDE 
Article 1er. Madame Amandine PIERRARD, institutrice maternelle de l’école fondamentale communale de la Ville de CHINY (matricule 28310120288), née le 12/10/1983, se trouve de plein droit en disponibilité pour maladie à partir du 02/04/2019.

Article 2. La présente décision sera communiquée au bureau des traitements de la Direction générale de l’enseignement ainsi qu’à l’intéressée.

Approuvé par le Conseil communal en séance du ……………….…………

	Le Directeur général f.f.


	Le Bourgmestre,

	Simon COLLARD
	Sébastian PIRLOT


Mesdames et Messieurs PIRLOT Sébastian, Bourgmestre-Président,  PIERRARD Loïc, BRADFER Annick, NZUZI KAMBU-NOEL Vovo, MAITREJEAN Alain, Echevin(e)s, ADAM Josette, DEBATY Joëlle, GILSON Christine, THIRY David, MADAN Murielle, COLLARD Béatrice, COMES Viviane, MAITREJEAN Didier, CLAUSSE André, MALHAGE Lisiane, LALOUETTE Nathalie, ROBERTY Frédéric, membres,�DEBATY Joëlle, Présidente du CPAS,�COLLARD Simon, Directeur général f.f.
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